
LES DONNEES D'UNE REFORME DEMOCRATIQUE DE L'ENSEIGNEMENT -
-----------------------------------------------------------

- PREAMBULE -

La place r�serv�e � l'enseignement est l'un des crit�res essentiels qui permet-
tent de mesurer la valeur et l'efficacit� d'un syst�me politique et social. Or, 
depuis le plan Langevin-Wallon, les propositions avanc�es par la gauche dans ce 
domaine ont �t� tr�s insuffisantes 

Face � la crise profonde qui �branle le syst�me d'enseignement, mis en place il 
y a cent cinquante ans par la bourgeoisie, la r�action de nombreux secteurs de 
la Gauche fran�aise a �t� de d�fendre l'Universit� lib�rale traditionnelle et de 
se contenter de d�noncer les carences  mat�rielles, "la grande mis�re de l'Uni-
versit�", encourageant ainsi les r�actions corporatistes.

Or, en fait, le probl�me qui se pose est celui des structures de l'enseignement 
et pas seulement du manque de moyens mat�riels.

C'est sur ce plan du reste, que le pouvoir cherche � exercer son action: les dif-
f�rentes tentatives de r�forme partielle, et plus r�cemment le plan Fouchet, 
consacrent en fait la volont� du r�gime d'imposer un plan technocratique de r�-
organisation de l'�ducation nationale visant � adapter l'enseignement aux nou-
veaux besoins du capitalisme.

Il faut que la Gauche, pleinement consciente de cette situation nouvelle, en-
gage la lutte sur le v�ritable terrain. 

Devant la crise que traverse l'enseignement, la d�fense de l'universit� lib�ra-
le ne correspond plus aux r�alit�s pr�sentes. La Gauche doit combattre pour une 
v�ritable d�mocratisation de l'enseignement, pour la cr�ation d'un service 
national d'�ducation (qui implique la nationalisation de l'enseignement priv� 
et l'abrogation de lois antila�ques).

Dans l'imm�diat, elle doit opposer � la r�forme que le Pouvoir va mettre en ap-
plication, un contre-plan de l'universit�, dans la perspective, d'une transition 
vers le  socialisme.

- NOS PRINCIPES FONDAMENTAUX -

A)- R�le de l'Universit� dans la Nation. -

La conception actuelle de l'enseignement, moyen pour les couches les plus 
favoris�es, de maintenir leur rang dans la hi�rarchie sociale, doit �tre 
condamn�e. Les classes dirigeantes entretiennent le mythe d'un enseigne-
ment d�mocratique en permettant la promotion d'un tr�s faible pourcentage 
des �l�ments les plus dou�s des couches populaires.

A la promotion individuelle des " �lites ", il faut proposer la promotion 
collective  des travailleurs, seul moyen de parvenir � une d�mocratisation 
v�ritable du recrutement. L'Education nationale doit devenir un investis-
sement social.
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La gratuit�  de l'enseignement doit �tre effective � tous les niveaux 
non seulement pour les fournitures, mais aussi pour le ramassage sco-
laire. Elle implique �galement l'am�nagement des allocations familiales
jusqu'� la fin de la scolarit� obligatoire, et au-del�, l'institution 
d'une allocation d'�tudes pour tous, assortie  d'un contr�le quant au 
travail fourni, c'est-�-dire  attribu�e sur des crit�res universitaires.

L'Education nationale a une triple fonction :
l/ - Elle  doit donner au pays des hommes qualifi�s pour leur future pro-

fession, c'est-�-dire poss�dant des connaissances indispensables 
� l'appr�hension totale des techniques et de leurs implications 
dans la vie sociale, assurant leur formation ; elle doit leur per-
mettre, en outre, de suivre des enseignements de perfectionnement, 
ces recyclages qu'impose l'�volution �conomique.

2/ - Elle doit dispenser une culture g�n�rale permettant l'�panouisse-
ment de l'individu.

3/ - Elle doit permettre l'apprentissage de la d�mocratie par la possi-
bilit� qu'auront les usagers du Service national d'enseignement de 
participer aux d�cisions qui les concernent.

B) - La  d�mocratisation de 1'enseignement.-

Tout essai de d�mocratisation de l'enseignement qui ne serait pas soutenu 
par des changements �conomiques et sociaux allant vers le socialisme, ne 
pourrait faire dispara�tre les in�galit�s sociales et culturelles h�ri-
t�es du milieu familial. Ainsi, la seule gratuit� effective de l'ensei-
gnement � tous les niveaux (en elle-m�me souhaitable) ne saurait consti-
tuer le seul objectif ou l'objectif prioritaire d'un parti socialiste. 
La lutte pour le socialisme et la lutte pour un enseignement d�mocrati-
que sont �troitement li�es.

- ELEMENTS POUR UN CONTRE-PLAN -

A) - L'enseignement actuel : contenu, m�thodes, structures.-

1.- Dans ses structures, l'enseignement actuel perp�tue les in�galit�s so-
ciales (implantation universitaire, division entre C.E.G., C.E.T. et Ly-
c�es).

2.- Dans ses programmes, l'Education nationale garde un caract�re  d'ency-
clop�disme , tout en n�gligeant les disciplines nouvelles qui devraient 
permettre d'appr�hender les r�alit�s de notre temps : �l�ments d'�conomie, 
de sociologie,  de droit, de statistique, etc...

Totalement coup� de la vie sociale et professionnelle, l'enseign�  demeu-
re dans l'impossibilit� de confronter � la r�alit� l'enseignement th�o-
rique qu'il re�oit.

3.- Le rapport p�dagogique ma�tre-�l�ve, bas� actuellement sur un lien 
d'autorit� et non de collaboration active, joue un r�le id�ologique non
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n�gligeable dans l'enseignement bourgeois. Cet �tat de fait est renforc�
par un tout un syst�me de notes, d'examens, de concours qui, en organi-
sant la s�lection, pousse � un individualisme forcen� contraire � l'esprit 
communautaire qui est celui du socialisme.

B) - La politique  gaulliste.-

La politique gaulliste en mati�re d'enseignement mat�rialise l'incapacit� 
du syst�me � r�soudre de mani�re globale la crise de l'enseignement tant 
sur le plan des moyens que sur la r�alisation de ses objectifs :

- renvoi � 1970 de l’obligation scolaire jusqu'� 16 ans (pr�vue � l'ori-
gine pour I967) ;

- besoins non satisfaits de classes maternelles en milieu rural et dans 
les grands ensembles;

- suppression des classes dans le primaire pour en cr�er dans les C.E.G. ;

- p�nurie de cr�dits (fournitures scolaires, ma�tres, locaux, etc..).

Mais il est clair qu'en d�pit de ses propres contradictions tenant � la 
nature du syst�me, le Pouvoir manifeste des intentions pr�cises dont les 
grandes lignes du plan Fouchet sont r�v�latrices. En utilisant la n�ces-
saire r�forme du probatoire, le Pouvoir institue en fait un syst�me de 
s�gr�gation sociale plus rigoureuse fond�e sur la dislocation de l'Uni-
versit�. La suppression de la prop�deutique qui �tait contestable dans sa 
forme actuelle et la formation d'enseignants au rabais (en deux  ans) 
s'inscrivent dans cette politique de caract�re technocratique.

C) - Propositions de r�forme.-

1.- Les structures.-

Dans son contenu et ses m�thodes, la d�mocratisation se joue, en fait, d�s 
le plus jeune �ge. Il convient donc d'attribuer une importance particuli�re 
aux classes �l�mentaires et maternelles.

En ce qui concerne l'enseignement moyen, l'institution d'un tronc commun 
jusqu'� 15 ans doit assurer l'orientation permanente qui r�serve tout au 
long de la scolarit� les possibilit�s de changement, la sp�cialisation 
intervenant lorsqu'un niveau suffisant de culture g�n�rale aura �t� at-
teint. Il comportera des cours g�n�raux, communs � tous les �l�ves et des 
cours sp�ciaux dont l'�ventail sera relativement ouvert. A l'issue du 
cycle commun sera dispens� un enseignement plus diff�renci� jusqu'� la 
fin de la scolarit� obligatoire et comprenant deux branches :

- les �tudes th�oriques, orient�es vers l'enseignement sup�rieur ;
- les �tudes pratiques et techniques � tous les degr�s, de telle sorte 

qu'aucun jeune n’entre au travail sans formation professionnelle.

Tous les �tablissements d'enseignement sup�rieur doivent d�pendre stric-
tement du Service National de l'Enseignement (unit� de l'Enseignement).
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Il sera n�cessaire de pr�voir � tous les �chelons des passerelles entre 
les diff�rentes branches, et apr�s une prop�deutique commune r�nov�e, 
des d�bouch�s ouverts notamment sur des instituts de formation profes-
sionnelle, La promotion sociale devra rester sous le contr�le de l'Edu-
cation nationale.

Dans les cinq facult�s constituant l'Universit� " stricto sensu ", les 
divisions ne correspondent pas ou plus  aux techniques actuelles et aux 
n�cessit�s scientifiques. La s�paration en Facult�s et Grandes Ecoles, 
le d�coupage des licences et des certificats demeurent fond�s sur une 
division en disciplines qui ne correspond plus � la r�alit� de notre 
�poque. (Ex. la recherche est �cartel�e en biologie et en psychologie 
entre les Facult�s de Sciences et de Lettres d'une part et de M�decine 
d'autre part).

2.- La gestion de l'Universit�.-

Des Conseils tripartites comprenant enseignants, �tudiants et parents 
d'�l�ves repr�sentant des  assembl�es r�gionales  et  des  comit�s 
r�gionaux du Plan assureront la gestion des universit�s. Ces Conseils seront,
par ailleurs, repr�sent�s dans les instances du Plan. Cette double liai-
son permettra d'assurer un contact permanent entre l'Universit� et les 
organes de planification d�mocratique.

3.- Ces propositions de r�forme ne -peuvent �tre r�alis�es que si un cer-
tain nombre de conditions mat�rielles sont r�unies: 25 �l�ves par classe, 
le quart du budget d�volu � l'Education nationale, etc..

D�s maintenant, la lutte pour une Universit� d�mocratique doit se con-
cr�tiser et s'�largir au plan r�gional5 � l'aide de contre-projets posant 
les probl�mes d'implantation universitaire li�s aux �tablissements socio-
culturels, dans l'optique d'une formation permanente.
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